
DM20251127_24

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
du Conseil métropolitain de Dijon métropole

Séance du jeudi 27 novembre 2025

Président : Monsieur REBSAMEN

Secrétaire de séance : Madame MONTEIRO

Convocation envoyée le 19 novembre 2025

Nombre de membres du Conseil métropolitain : 86
Nombre de membres en exercice : 86

Nombre de présents participant au vote : 70
Nombre de procurations : 13

Membres présents :
Monsieur François REBSAMEN  
Madame Nathalie KOENDERS  
Monsieur Thierry FALCONNET  
Monsieur Rémi DETANG  
Madame Sladana ZIVKOVIC  
Monsieur Jean-François DODET  
Madame Françoise TENENBAUM  
Monsieur Jean-Patrick MASSON  
Monsieur François DESEILLE  
Monsieur Dominique GRIMPRET  
Madame Danielle JUBAN  
Monsieur Jean-Claude GIRARD  
Madame Claire TOMASELLI  
Monsieur Philippe LEMANCEAU  
Madame Marie-Hélène JUILLARD-

RANDRIAN  
Madame Christine MARTIN  
Monsieur Antoine HOAREAU  
Monsieur Nicolas BOURNY  
Madame Céline TONOT  
Madame Nadjoua BELHADEF  
Monsieur Jean-Michel VERPILLOT  
Monsieur Hamid EL HASSOUNI  
Monsieur Guillaume RUET  

Madame Nuray AKPINAR-ISTIQUAM  
Madame Dominique MARTIN-GENDRE  
Madame Karine HUON-SAVINA  
Monsieur Nicolas SCHOUTITH  
Madame Ludmila MONTEIRO  
Monsieur Christophe AVENA  
Madame Stéphanie VACHEROT  
Monsieur Marien LOVICHI  
Monsieur Christophe BERTHIER  
Monsieur Georges MEZUI  
Monsieur Massar N'DIAYE  
Madame Lydie PFANDER-MENY  
Monsieur Jean-François COURGEY  
Monsieur Emmanuel BICHOT  
Madame Caroline JACQUEMARD  
Monsieur Stéphane CHEVALIER  
Madame Céline RENAUD  
Monsieur Laurent BOURGUIGNAT  
Monsieur Bruno DAVID  
Madame Laurence GERBET  
Madame Claire VUILLEMIN  
Madame Stéphanie MODDE  
Monsieur Olivier MULLER  
Monsieur David HAEGY  

Madame Delphine BLAYA  
Monsieur Lionel SANCHEZ  
Monsieur Léo LACHAMBRE  
Monsieur Samuel LONCHAMPT  
Madame Bénédicte PERSON-PICARD  
Madame Catherine VICTOR  
Monsieur Gérard HERRMANN  
Madame Dominique BEGIN-CLAUDET  
Monsieur François SARRON-PILLOT  
Monsieur Patrick CHAPUIS  
Madame Anne PERRIN-LOUVRIER  
Monsieur Jean-Marc RETY  
Monsieur Jean-marc GONÇALVES  
Madame Catherine PAGEAUX  
Monsieur Didier RELOT  
Madame Monique BAYARD  
Madame Catherine GOZZI  
Monsieur Philippe SCHMITT  
Madame Isabelle PASTEUR  
Monsieur Frédéric GOULIER  
Monsieur Philippe BELLEVILLE  
Monsieur Cyril GAUCHER  
Madame Stéphanie GRAYOT-DIRX  

Membres absents :

Monsieur Patrick AUDARD

Monsieur Patrick BAUDEMENT

Madame Noëlle CAMBILLARD

Madame Brigitte POPARD pouvoir à Monsieur Thierry FALCONNET

Monsieur Denis HAMEAU pouvoir à Madame Lydie PFANDER-MENY

Monsieur Laurent GOBET pouvoir à Monsieur Nicolas SCHOUTITH

Monsieur Pierre PRIBETICH pouvoir à Madame Nathalie KOENDERS

Monsieur Jean-Philippe MOREL pouvoir à Monsieur Hamid EL HASSOUNI

Madame Kildine BATAILLE pouvoir à Madame Ludmila MONTEIRO

Monsieur Patrice CHATEAU pouvoir à Madame Karine HUON-SAVINA

Madame Hana WALIDI-ALAOUI pouvoir à Monsieur Léo LACHAMBRE

Monsieur Gaston FOUCHERES pouvoir à Madame Anne PERRIN-LOUVRIER

Monsieur Jacques CARRELET DE LOISY pouvoir à Madame Dominique BEGIN-
CLAUDET
Madame Céline RABUT pouvoir à Monsieur Jean-François DODET

Monsieur Adrien GUENE pouvoir à Madame Stéphanie GRAYOT-DIRX

Monsieur Stéphane WOYNAROSKI pouvoir à Monsieur Jean-Marc RETY
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OBJET : ECOLOGIE URBAINE ET SERVICES D'INTERET COLLECTIF
Lutte contre les dépôts illicites de déchets - Instauration d'une redevance

Dijon métropole dispose de la compétence en matière de collecte et d’élimination des déchets des 
communes membres, à destination des particuliers et des entreprises.

A ce titre, elle organise en complément de la gestion de la collecte et du traitement des déchets, 
des  actions  de sensibilisation  et  de  pédagogie  ayant  pour  objectifs  de  présenter  précisément 
l’organisation de la gestion des déchets ménagers, de rappeler les enjeux en matière de salubrité 
et de préservation du cadre de vie et enfin d’informer sur les sanctions auxquelles s’exposent les 
auteurs d’incivilités. 

Au regard de nombreux constats d’incivilité et de dépôts de déchets plus communément appelés 
« dépôts sauvages », tels que sacs ordures ménagères, cartons, encombrants, … sur le territoire 
de la métropole qui constituent des atteintes manifestes au cadre de vie par le fait qu’ils entravent 
la circulations des piétons et qu’ils peuvent être source d’insalubrité et de pollution, il convient de 
prendre des mesures appropriées pour préserver la salubrité et la santé publique et,  dans ce 
cadre,  d'assurer  l’enlèvement  et  l'élimination  de  ces  dépôts  sauvages,  dont  le  coût  doit  être 
supporté par les auteurs de ces incivilités.

C’est pourquoi, le règlement métropolitain du service public de gestion des déchets ménagers et 
assimilés prévoit dans son article 9-5 la création d’une redevance pour facturer l’enlèvement des 
dépôts illicites de déchets sur la voie publique, aux abords de conteneurs ou des points d’apport  
volontaire. Cette redevance sera appliquée à tout contrevenant identifié pour facturer les frais de 
nettoyage  et  d’enlèvement  de  déchets  qui  seront  présentés  sur  la  voie  publique  dans  des 
conditions non conformes au règlement de collecte (non-respect des jours de collecte, dépôts de 
déchets au pieds des conteneurs, non-respect du tri  des déchets et des consignes de tri,  non 
utilisation des conteneurs...). 

Le Conseil,
après en avoir délibéré, décide :

- de fixer le montant de cette redevance selon les principes et montants suivants :
- Application d'un forfait de 180€ par dépôt,
- En complément du forfait ci-dessus, si les opérations d'enlèvement du dépôt, d'élimination des 
déchets et de nettoyage du site entraînent une dépense supérieure audit montant forfaitaire, la 
facture sera établie sur la base d'un décompte des frais réels,
- « Refacturation »  en  sus  des  coûts  complémentaires  liés  à  l'enlèvement  des  déchets 
nécessitant un traitement spécial (hydrocarbures, peinture, matériel informatique...).

- de mettre à la charge de l’auteur du dépôt cette redevance sur la base des montants définis à 
l’article 9-5 et selon la procédure d’émission de titres exécutoires avec recouvrement.

- d’autoriser Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document tendant 
à la concrétisation de l'ensemble du dispositif préconisé

SCRUTIN POUR : 83 ABSTENTION : 0

CONTRE : 0 NE SE PRONONCE PAS : 0

DONT 13 PROCURATION(S)
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